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MINISTERE DE L’AGRICULTURE,
DE L’ALIMENTATION, DE LA PECHE ET DES AFFAIRES RURALES

Direction générale de la forêt et des affaires rurales

Sous-direction de la forêt et du bois

Bureau de l’orientation de la sylviculture

Adresse : 19 avenue du Maine
75732 Paris cedex 15

Tél. : 01 49 55 51 27
Fax : 01 49 55 84 06

CIRCULAIRE

DGFAR/SDFB/C2004-5017

Date: 18 mai 2004

Date de mise en application : immédiate

Complète :
- la circulaire DERF/SDF/C2000-3021 du 18/08/2000
- la circulaire DERF/SDF/C2000-3022 du 31/08/2000
- la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5036 du 16/12/2003

Le Ministre de l'agriculture, de l’alimentation, de
la pêche et des affaires rurales

à

 Nombre d'annexes  : 7
Mesdames et Messieurs les Préfets

de région et de département

Objet : Financement des regarnis suite à la sécheresse de l’été 2003.

Résumé : Le déficit hydrique et les fortes chaleurs subis par les jeunes plants forestiers ont
entraîné une importante mortalité sur les chantiers de boisements et reboisements réalisés
depuis 2000.

Un dispositif spécifique d’aides aux sylviculteurs a donc été instauré. Outre un
aménagement des engagements souscrits, les sylviculteurs dont les jeunes plantations ont
été partiellement ou totalement détruites pourront bénéficier d’une subvention
complémentaire sur le chapitre 61-45, articles 40 ou 50, pour réaliser des regarnis. La
présente circulaire vous précise les modalités de mise en oeuvre du dispositif. Elle complète
la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5036 du 16 décembre 2003.

Cette circulaire n’a pas pour objet de traiter le cas des plantations de plus de quatre ans
présentant des signes de dépérissement consécutifs aux conditions climatiques de l’été
2003.

MOTS-CLES : INVESTISSEMENT FORESTIER, SECHERESSE.

Destinataires
Pour exécution :

Préfets de région
Préfets de département
Directeurs régionaux de l'agriculture et de la forêt
Directeurs départementaux de l'agriculture et de la
forêt
Direction générale du CNASEA

Pour information :
CNPPF
FNSPFS
FNCOFOR
UCFF
ONF
CNIEFEB
SNPF
Entrepreneurs des territoires
UNEP
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1 – Déclaration des dégâts

Ce point a fait l’objet de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5036 du 16 décembre 2003. A titre
d’exemple, vous trouverez, en annexe 1, le formulaire type élaboré par la DRAF Aquitaine. Une copie
est à adresser à l’échelon régional du DSF pour une valorisation dans le cadre de l’expertise
nationale en cours et l’existence de ce document doit être mentionnée dans Sylva.

2 – Devenir des engagements souscrits

Dans tous les départements où l’état de calamité agricole pour une production végétale a été déclaré,
les conditions climatiques exceptionnelles de l’été 2003 constituent un cas de force majeure. En
conséquence, le bénéficiaire peut demander un aménagement des engagements souscrits, ne pouvant
être tenu pour responsable de leur non respect.

Conformément aux dispositions notifiées à la Commission européenne les engagements pourront être
aménagés comme proposé ci-dessous. La déclaration de dégâts se faisant par îlot ou parcelles
cadastrales, l’aménagement des engagements se fera de même.

1. Lorsque le taux de reprise est compris entre 60 et 80 % (80 à 100 % dans le cas des peupleraies ou
noyeraies), la vérification des engagements de densité souscrits à 4 et 15 ans s’effectuera en
intégrant les accrus issus de la régénération naturelle, le taux de reprise de l’essence objectif
pouvant être ramené à 60 %.

2. Lorsque le taux de reprise est inférieur à 60 % (80% dans le cas des peupleraies ou noyeraies), le
bénéficiaire peut, au choix :

- déposer une demande de subvention pour procéder à des regarnis auquel cas ses engagements
initiaux seront confirmés, cette possibilité étant toutefois subordonnée au respect des critères
d’éligibilité ;

- changer d’itinéraire technique en optant pour une valorisation de la régénération naturelle et en
souscrivant les engagements techniques y afférents dont la réalisation justifiera le versement du
solde de la subvention initiale ;

- renoncer définitivement au projet, en remboursant sans pénalité les sommes déjà perçues,
auquel cas il est délié de tout engagement.

3. S’il apparaît qu’aucune des solutions listées ci-dessus n’est envisageable, il vous sera possible de
procéder, sans remboursement, à une réduction de la surface sous engagement voire à une clôture
du dossier.

En conséquence, lorsque vous avez reçu une déclaration de dégâts non accompagnée d’une demande
de subvention complémentaire, vous retournerez au bénéficiaire le formulaire de modification des
engagements figurant à l’annexe 2. Ce document, signé du bénéficiaire, sera versé au dossier initial.
C’est sur la base de cette déclaration et de ces nouveaux engagements que les décisions modificatives
seront prises et que les contrôles seront réalisés.

Le courrier d’accompagnement précisera qu’au cas où aucune des propositions figurant sur l’imprimé
n’est acceptable, il appartient au bénéficiaire de prendre contact avec le service instructeur.

3 – L’attribution de subventions complémentaires

En tenant compte des conditions d’éligibilité précisées ci-après, des subventions complémentaires
pourront être attribuées sur le chapitre 61-45, articles 40 ou 50. Ces subventions s’imputent sur les
enveloppes consacrées aux travaux de nettoyage et reconstitution.

3.1 Mise en place du dispositif réglementaire au niveau régional

L’expérience acquise au cours des trois dernières années montre que pour éviter toutes les difficultés
liées aux contrôles de surfaces pour des opérations difficiles à standardiser il convient de ne pas
financer les regarnis sur barème. Vous devrez donc apporter les modifications nécessaires à votre
arrêté régional pour permettre le financement de ces opérations sur devis. Vous trouverez en annexe 3
un modèle d’arrêté modificatif.
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Il convient donc que vous prévoyiez une consultation de la CRFPF sur le plafond du devis et les
conditions d’éligibilité, éventuellement par écrit, si l’organisation rapide d’une session n’est pas
envisageable.

Seules seront éligibles à ce dispositif les plantations postérieures au 1er janvier 2000 (la date figurant sur
le document de livraison des plants fera foi). Votre arrêté régional devra donc faire référence à la date
de la plantation  et non à la date de la décision attributive. Dans le cas où le dossier initial n’a pas été
repris en gestion par le CNASEA il conviendra de le financer sur le chapitre 61-45, article 50.

La dépense éligible correspondra seulement à la fourniture et à la mise en place des plants. Il convient
de noter qu’un financement sur devis n’exclut pas le travail à façon à condition que son coût soit justifié.

Vous fixerez un plafond au devis. Afin d’optimiser la gestion des crédits, dans la mesure où les
engagements à 4 ans tiennent compte d’un taux de mortalité, en général de 20 %, ce plafond sera fixé à
80 % du coût maximal par hectare acceptable. Vous pouvez, le cas échéant, définir des plafonds par
grande catégorie d’essence.

Seuls seront éligibles les projets susceptibles de bénéficier d’une subvention supérieure à un montant à
fixer au niveau régional. Ce montant ne saurait être inférieur à 1000 €uros.

Les dossiers s’inscrivant dans la continuité d’un dossier préexistant, le taux de subvention sera donc
celui du dossier initial.

Les normes dimensionnelles des plants tiendront compte des dérogations pour la campagne de
commercialisation 2003-2004 mentionnées à la circulaire DGFAR/SDFB/2003-5021 du 7 octobre 2003.

3.2 Demandes de subvention

Le dépôt d’une demande de subvention constitue la première démarche à effectuer pour un sylviculteur
désireux de bénéficier d’une aide.

S’agissant de demande venant en complément d’un dossier déjà instruit, il convient d’adapter les
dispositions de l'arrêté du 5 juin 2003 afin de ne demander aux bénéficiaires que les pièces
indispensables à l’instruction de cette demande complémentaire.

Cette demande, devra donc comporter :

1. une fiche permettant d’identifier le porteur de projet et d’établir le lien avec le dossier déjà
instruit (report du numéro CNASEA, par exemple) ;

2. la déclaration de dégât si elle n’a pas déjà été transmise ;

3. le nombre prévisionnel de plants nécessaires, leurs caractéristiques (essence, provenance, norme
dimensionnelle, prix unitaire) et les coûts afférents à leur plantation ;

4. un projet de plan de financement

5. la date, le nom et la signature du porteur de projet ou de son représentant légal.

3.3 Démarrage des travaux de replantation

En application du décret du 18 avril 2003, dès que vos services auront accusé réception de la demande,
le propriétaire pourra commencer les travaux. Le fait que lesdits travaux soient éventuellement achevés
avant la prise de décision attributive, ne constitue pas un obstacle au versement de la subvention.

3.4 Instruction des demandes

Vous accuserez réception de la demande en rappelant au bénéficiaire, conformément aux dispositions
du point 4 de l’annexe I du décret du 5 juin 2003, que le projet étant éligible à un programme
communautaire qui exige une demande de subvention préalable au début d’exécution, le projet peut
commencer dès le dépôt de la demande, bien entendu sans aucune assurance quant à l’obtention de la
subvention sollicitée.
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Toutefois, afin de ne pas susciter de faux espoirs en accusant réception de demandes pour des dossiers
qui ne seront de toute évidence pas éligibles, il convient dès ce stade de s’assurer que le projet satisfait
a priori aux normes d’éligibilité précisées ci-après (plantation réalisée après le 01/01/2000, respect du
taux de dégât, subvention prévisionnelle d’un montant suffisant) et d’informer le propriétaire si ce n’est
pas le cas.

Par ailleurs, au cas où vous auriez des doutes sur les causes réelles de la mortalité, vous effectuerez
une visite sur place afin de vérifier l’état des plants, notamment l’absence de chignon racinaire. S’il
apparaît que la plantation a été réalisée avec des plants de mauvaise qualité ou une technique
inadaptée, la demande est irrecevable.

Au cas où vous auriez déjà accusé réception de la demande et qu’il apparaisse sans ambiguïté, à la
lecture des précisions apportées ci-dessus, que les projets ne pourront pas être éligibles, il convient que
vous en informiez le bénéficiaire dans les meilleurs délais.

3.5 Dossiers de subvention

En application des dispositions de l’arrêté du 5 juin 2003, les propriétaires qui souhaitent bénéficier
d’une subvention doivent déposer un dossier. S’agissant d’un dossier complémentaire à un dossier
existant il ne sera exigé que les pièces suivantes :

- la description précise des travaux à réaliser (nombre de plants à installer, technique d’installation
retenue ; localisation des zones d’intervention sur un plan) ;

- le plan de financement ;

- le calendrier prévisionnel de réalisation ;

- les devis datés portant indication de l’organisme qui l’a établi. Si le projet est partiellement ou
totalement réalisé par le bénéficiaire, ce dernier devra fournir un état descriptif faisant apparaître la
rémunération du travail effectué (temps passé X coût horaire moyen de l’ouvrier sylviculteur, les frais
directement liés au projet et les frais généraux) ;

- la confirmation des engagements souscrits en matière de résultats techniques à 4 et 15 ans.

3.6 Instruction du dossier

S’agissant d’opérations indispensables à la bonne fin d’un investissement aidé par l’Etat, ces dossiers
sont prioritaires par rapport aux nouveaux dossiers d’investissements. Toutefois, comme pour tout
dossier de subvention aux investissements, il vous appartient d’accorder une grande importance à
l’analyse d’opportunité.

Si le projet comporte des travaux réalisés par le sylviculteur lui-même, il convient de s’assurer, sur la
base des documents figurant dans le dossier, que leur volume et leurs caractéristiques techniques
permettent leur réalisation par ledit sylviculteur et que leur coût de facturation est cohérent avec une
juste rémunération du travail sans possibilité d’enrichissement sans cause.

En règle générale, les essences replantées seront celles prévues initialement au projet. Toutefois, si
après une analyse d’opportunité approfondie, il s’avère qu’un changement d’essence est de nature à
permettre une meilleure adéquation essence/station, un tel changement pourra être autorisé aux
conditions :

- qu’il n’entraîne pas un changement d’itinéraire technique sur les parcelles ou îlots concernés ;
- que la surface concernée soit au moins égale à la surface de l’unité de gestion, économiquement

viable, définie dans votre arrêté régional pour l’essence considérée ;
- que ce changement n’ait pas pour effet de réduire la surface plantée avec l’essence initiale à une

surface inférieure à celle de l’unité de gestion, économiquement viable, telle que définie dans votre
arrêté régional pour l’essence considérée.

Par ailleurs, si la vérification n’a pas été effectuée lors du dépôt de la demande et qu’un doute demeure
sur l’implication réelle de la sécheresse sur les dégâts déclarés, vous effectuerez une visite sur place
afin de vérifier l’état sanitaire des plants, notamment l’absence de chignon racinaire.
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Il sera possible de prolonger d’un an ou deux ans  le délai de réalisation du projet initial.

Si au cours de l’instruction il apparaît que le dossier n’est pas éligible, vous en informerez le propriétaire
en lui demandant d’opter pour une des autres solutions à sa disposition pour aménager ses
engagements.

3.7 Calcul de la subvention

Vous appliquerez au montant du devis hors taxe le taux de subvention initial du dossier, y compris dans
les cas où il a été pratiqué un abattement sur la subvention pour prendre en compte le réinvestissement.

S’agissant d’un complément de subvention visant à recommencer une opération échouée, il n’y a pas
lieu de vérifier le respect du plafond de subvention arrêté pour le projet initial. En revanche, il convient de
s’assurer que le devis présenté respecte les plafonds régionaux fixés pour les regarnis.

3.8 Engagement comptable

Afin d’augmenter le montant total de la subvention, le CNASEA doit réaliser un engagement
complémentaire sur une enveloppe de droits à engager 2004. Dans OCEAN, il est tout à fait possible de
rattacher plusieurs numéros d’engagement comptable à un même dossier. La demande d’engagement
comptable (cf. annexe 7) ne portera que sur le complément de subvention.

3.9 Décisions attributives

Ces dossiers s’analysent comme une modification du dossier initial. Il faut donc prendre une décision
attributive modificative. Suivant la forme de la décision initiale, ce sera un arrêté modificatif ou un
avenant à la convention. Des modèles types, établis sur la base des décisions types figurant dans le
manuel de procédure et adaptés au cas où toutes les parcelles sinistrées sont regarnies, sont proposés
en annexes 4 et 5. Une automatisation dans Sylva n’est pas envisageable.

Dans un souci de simplification, vous ne modifierez pas la durée d’engagement même si vous accordez
un délai supplémentaire, au-delà des quatre ans initiaux, pour la réalisation du projet.

Dans le cas particulier des dossiers groupés portés par une coopérative ou un OGEC, vous veillerez à
répartir le complément de subvention entre les propriétaires concernés au prorata de leur intérêt dans
les parcelles reconstituées.

4 – Modification des engagements sans de subvention complémentaire

4.1 Valorisation des accrus

Cette solution sera retenue par les propriétaires qui constatent la présence d’une régénération naturelle
ou qui font le pari qu’elle se développera. En cas d’interrogation sur la faisabilité du projet ainsi modifié, il
peut être nécessaire de convenir d’un rendez-vous avec le bénéficiaire pour s’assurer qu’il ne souscrit
pas d’engagements irréalisables. En effet, le non respect des engagements peut conduire à une
déchéance totale du projet, y compris sur les parcelles où le projet initial a été mené à terme.

Le cas échéant, si  votre arrêté régional ne prévoit pas les engagements techniques à quatre et quinze
ans à souscrire par le bénéficiaire, vous le compléterez. Ce faisant, vous veillerez à définir des
engagements de résultats aisément contrôlables (par exemple : à quatre ans, absence de trouée de plus
de dix ares exempte de semis ; à quinze ans, présence de cloisonnement sylvicole entretenu de trois
mètres de large tous les dix mètres).

Bien que le choix de cette option entraîne une modification des engagements techniques souscrits, il n’y
a en revanche aucune incidence sur le montant prévisionnel de la subvention à percevoir. Dans la
mesure où les engagements de résultats à quatre ans seront satisfaits le bénéficiaire touchera le solde
de la subvention.
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Au plan administratif, s’agissant d’une modification substantielle du dossier, une décision attributive
modificative mentionnant les îlots ou parcelles concernées par les nouveaux engagements souscrits et
confirmant le montant prévisionnel de la subvention doit être prise.

Il n’y a évidemment pas lieu de procéder à une quelconque modification en ce qui concerne
l’engagement comptable. Le cas échéant, une prolongation du délai de réalisation, au-delà des quatre
ans initiaux, pourra être accordée (article 12 du décret 99-1060 du 16 décembre 1999).Toutefois, cette
prolongation sera sans incidence sur la durée totale de l’engagement qui court toujours à compter de la
décision initiale.

4.2 Abandon du projet avec remboursement

Si tout le projet initial est abandonné, vous procédez à la clôture du dossier et vous prenez une décision
de déchéance des droits dont vous adresserez copie au CNASEA pour qu’il émette l’ordre de
reversement à hauteur des montants déjà versés.

Si l’abandon ne concerne qu’une partie du projet, après avoir vérifié que le projet reste éligible au regard
des critères régionaux, vous devrez prendre une décision modificative reprenant la liste des parcelles
restant sous engagement et précisant le montant prévisionnel de la subvention. Vous informerez le
CNASEA qui procédera à une réduction d’engagement, mais les autorisations de programme ainsi
libérées ne seront pas automatiquement remises à votre disposition. Pour la partie abandonnée du
projet, vous prendrez une décision de déchéance et vous procéderez comme indiqué au paragraphe
précédent.

4.3 Abandon du projet sans remboursement

Cette possibilité de délier le sylviculteur des engagements souscrits doit rester exceptionnelle. Elle est
laissée à l’appréciation du service instructeur et devra faire l’objet d’une décision motivée, signée du
Préfet, qui sera versée au dossier et envoyée au CNASEA. Elle pourra s’appliquer notamment lorsqu’il
est techniquement impossible qu’une régénération naturelle s’installe.

Sur la base de cette décision, vous clôturerez le dossier dans Sylva et le CNASEA procédera au
désengagement des autorisations de programme restantes.

5 – Traitement des dossiers dans Sylva

5.1 Déclaration des dégâts

Les déclarations de dégâts doivent figurer dans Sylva. A cet effet, pour tous les dossiers concernés,
vous porterez dans le niveau « observation » la mention « sécheresse 2003 ».

5.2 Décisions modificatives

SYLVA ne gère pas à proprement parler les décisions modificatives. Toutefois, une action
duplication/modification a été récemment introduite.

Cette action permet de clore le dossier initial, qui servira de référence, et de mettre à disposition de
l’instructeur une copie sur laquelle il est possible d’ajouter, enlever ou modifier des opérations.

Les interventions sont limitées au minimum. Elles concernent :

- la saisie des nouvelles OPA ;
- la saisie des nouvelles OPF ;
- la reconstruction de l’objet engagement qui portera sur la totalité du projet ;
- la reconstitution de l’objet décision en conservant la date de la décision juridique initiale

(indispensable pour la cohérence des statistiques) et le numéro d’engagement comptable
initial ;

- la ressaisie des paiements déjà réalisés, ce qui permettra l’édition automatique des fiches D3.
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L’inconvénient majeur de cette procédure réside dans l’impossibilité d’automatiser l’édition des fiches
D1, D2 et des décisions attributives. C’est pourquoi en accord avec le CNASEA, les pièces à transmettre
au CNASEA seront :

1. Une nouvelle proposition d’engagement comptable (fiche D1) mentionnant a minima :
- le n° de dossier CNASEA du bénéficiaire
- le numéro d’enveloppe sur la quelle effectuer la réservation de crédit
- le montant à réserver part Etat, part FEOGA
- la ventilation du complément de subvention dans l’échéancier.

2. La décision juridique modificative (arrêté ou avenant à la convention), devra mentionner très
clairement qu’elle concerne les « regarnis suite à la sécheresse de l’été 2003 » et contenir a minima :
- le n° de dossier CNASEA du bénéficiaire
- le nouveau n° d’engagement comptable
- le montant du devis
- le montant subventionnable du devis
- le montant de la subvention complémentaire (ventilé en part état, part FEOGA).

3. La fiche de calcul du montant de l’aide (Fiche D2) devra mentionner a minima :
- le n° de dossier CNASEA du bénéficiaire
- l’objet (regarnis suite à la sécheresse de l’été 2003)
- le montant du devis
- le montant de la subvention (uniquement le montant de la majoration de subvention

complémentaire)
- le montant de la part Etat
- le montant de la part FEOGA
- la date de la décision
- la signature du DDAF ou de son représentant.

4. Une copie de la fiche de déclaration de dégâts attestant des conditions dans lesquelles le bénéficiaire
dispose d’un aménagement de ses engagements juridiques et techniques.

Vous trouverez des propositions de documents type pour les fiches D1 et D2 en annexes 6 et 7.

Je vous invite à m’informer des difficultés que vous pourriez rencontrer lors de la mise en œuvre des
dispositions prévues par la présente circulaire.

Le Contrôleur financier,

Pierre DABLANC

L’Adjointe au Directeur général de la forêt
et des affaires rurales,

Sophie VILLERS
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE, DE
L'ALIMENTATION, DE LA PECHE ET DES

AFFAIRES RURALES

Région AQUITAINE
Direction départementale de l'agriculture
et de la forêt :

ANNEXE 1
DECLARATION DES DEGATS DE LA SECHERESSE 2003 SUR

LES JEUNES PLANTATIONS ,
(application de la circulaire DGFAR/SDBF/C2003-5036 du 16 décembre 2003)

à remplir par les bénéficiaires d’une aide attribuée après le 1er janvier 2000

et à retourner à la DDAF avant le 30 juin 2004

Plan de développement
rural national cofinancé

par le FEOGA-G

  REFERENCE DU DOSSIER D’AIDE : D 0 0  Exemple de référence : I21 D024 01 00010

mesure département année numéro (les mesures concernées sont les suivantes : H10 / I10 / I21 / I66)

  BENEFICIAIRE :

    Propriétaire Privé - Nom : ....................................................................................................................
personne physique    /  personne morale 

    Propriétaire Public - Nom : .................................................................................................................
 Commune    /  Groupement de communes 
 A.S.A     /  Autres  , préciser : 

 Je soussigné, (NOM - prénom) ........................................................................................................................
 Adresse .....................................................................................................................................................
 ....................................................................................................................................................................
 Qualité : propriétaire , nu-propriétaire , usufruitier , mandataire , gérant 

 Je soussigné, (NOM - Prénom)  ....................................................................................................................
 
 Qualité : Maire  , Président 
 

 
 Déclare que, suite aux conditions climatiques exceptionnelles de l’été 2003, la plantation réalisée le ……………………………….. (date exacte de la plantation)
 a subi des dégâts sur une surface totale de ……………………… ha.

 La liste des îlots ou des parcelles cadastrales concernées sont les suivantes :

 ILOTS ou PARCELLES CADASTRALES SURFACE  POURCENTAGE DES DEGATS OBSERVES
 (section, n°, …)  (ha)  Essences plantées  %  Essences de diversification (biodiversité)  %

      
      
      
      
      
      
 Les zones concernées seront localisées sur un plan à joindre à cette déclaration
 (à fournir uniquement si les dégâts ne concernent pas toute la surface plantée aidée). A……………………………. le……………………………..

 
 

 Le bénéficiaire de l’aide, (signature)
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ANNEXE 2

MODIFICATIONS A APPORTER AUX ENGAGEMENTS SOUSCRITS
SUITE A LA SECHERESSE DE L’ETE 2003

Je soussigné, ---------------------------------------------------------------------, ayant bénéficié d’une
subvention à l’investissement forestier (référence du dossier, --------------------) en date du (date
de la décision attribution) accepte d’apporter les modifications suivantes aux engagements
souscrits pour l’obtention de ladite subvention :

 Le taux de dégâts déclaré étant inférieur à 40 % (20 % pour une peupleraie ou une
noyeraie), pour les îlots/parcelles cadastrales listées ci-dessous, le regarni des plantations
sera assuré par la valorisation des accrus naturels.

N° îlot/parcelle Situation Barème

 Le taux de dégâts déclarés étant supérieur à 40 % (20 % pour une peupleraie ou une
noyeraie), pour les îlots/parcelles cadastrales listées ci-dessous, je renonce à l’itinéraire
technique initial et je m’engage à conserver l’état boisé et à valoriser la régénération
naturelle (reprendre les éventuelles obligations techniques figurant à votre arrêté régional
relatives aux régénérations naturelles en veillant à ce que ces engagements soient
objectivement contrôlables. En cas de doute, prendre contact avec le Bureau de l’orientation
de la sylviculture).

N° îlot/parcelle Situation Barème

 Le taux de dégâts déclarés étant supérieur à 40 % (20 % pour une peupleraie ou une
noyeraie) pour les îlots/parcelles cadastrales listées ci-dessous, je renonce au projet initial
et je m’engage à rembourser, sans pénalité ni intérêt, les sommes déjà perçues.

N° îlot/parcelle Situation Barème

Montant des subventions perçues à rembourser :

                                                       A ------------------------------- le -------------------------

Signature
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ANNEXE 3

ARRETE REGIONAL MODIFIANT L’ARRETE REGIONAL RELATIF
AUX CONDITIONS DE FINANCEMENT PAR DES AIDES PUBLIQUES

Vu l’arrêté (reprendre son titre exact) du

Article 1er

La liste des opérations mentionnées à l’article ----------------- est complétée par : regarnis des
jeunes plantations détruites par la sécheresse de l’été 2003.

Article 2
A l’article ----- (renvoyer à l'article relatif aux annexes techniques) les mots "numérotées de 1 à
-----" sont remplacés par "numérotées de 1 à n+x".

Article 3
Les autres articles sont sans changement.

Article 5
Article d'exécution.

Annexe technique :

Conditions d'éligibilités relatives aux peuplements :
• les peuplements doivent avoir été installés postérieurement au 1er janvier 2000 ;

• les peuplements doivent avoir fait l'objet d'une subvention pour leur installation.

Conditions d'éligibilités relatives à l’itinéraire technique :
Par dérogation aux dispositions générales, les normes minimales suivantes seront admises
pour les plants commercialisés pendant la campagne 2003-2004 (reprendre les dispositions de
la circulaire).

Plafond du devis acceptable
Les devis proposés ne seront pris en compte que dans la limite de ----- €/ha.

Taux de subvention
Le taux de subvention sera celui appliqué au dossier initial.

Engagements du propriétaire
• pour la campagne de plantation 2003-2004, utiliser des plants respectant à minima les

normes dérogatoires mentionnées à l'annexe (il faudra compléter l'annexe relative aux
normes en intégrant les dispositions de la circulaire du 7 octobre 2003) ; pour les
campagnes de plantation ultérieures utiliser des plants respectant les normes
dimensionnelles (renvoyer aux dispositions générales)

• poursuite des engagements souscrits dans le cadre du dossier initial notamment en matière
de densité à 4 et 15 ans.
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ANNEXE 4

Modèle à adapter si votre convention-type est différente
de celle figurant dans le manuel de procédures

AVENANT A LA CONVENTION DU……………………………

Vu l’arrêté préfectoral du….modifié par l’arrêté du ….

Vu la convention (reprendre le titre exact de la convention initiale) en date du……………..…

Vu l’engagement comptable du CNASEA n°………….. en date du……….……………….……

Entre l’Etat, représenté par le préfet de…………………………………….……………………...
d’une part,
et
…………………………………………………………, bénéficiaire d’une subvention sur le budget
général de l’Etat, cofinancée par le FEOGA-Garantie, ci-après dénommé le bénéficiaire
d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1 :
Les engagements de réalisation de travaux figurant au a) de l’article 1 de la convention du
………………………….. sont complétés comme suit :
« et à réaliser une opération de regarnis des plantations suite à la sécheresse de l’été 2003,
conformément au devis retenu par l’administration sur les parcelles dont la liste est ci-jointe
figurant sur la déclaration de dégâts ci-annexée (quelle que soit la solution retenue, il faut
mentionner dans la convention la localisation précise des travaux). »

Le reste de l’article demeure inchangé.

Article 2 :
Pour la réalisation des travaux de regarnis de plantation suite à la sécheresse de l’été 2003, le
montant maximum prévisionnel de la subvention est de ……………………..€uros H.T.

Ce montant correspond à un taux d’aide de……….% appliqué au coût prévisionnel éligible
s’élevant la somme de..…………………. €uros H.T.

Le montant définitif sera calculé en appliquant le taux d’aide à la dépense réelle plafonnée au
montant de la dépense prévisionnelle.

Cette subvention s’impute sur le chapitre du budget général de l’Eat pour ……………..% et
bénéficie d’un cofinancement du FEOGA-Garantie pour ………………… %.

Le plan de financement de cette opération est le suivant :
- autofinancement du bénéficiaire……………………………..€uros
- budget général de l’Etat……………………………………….€uros
- FEOGA-Garantie………………………………………………€uros
- budget de (préciser la collectivité)…………………………...€uros

Article 3 :
Les autres articles de la convention du ………………. sont sans changement.

Fait à……………. le …………………
Le bénéficiaire, Le Préfet,
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ANNEXE 5

Modèle à adapter si votre arrêté-type est différent
de celui figurant dans le manuel de procédures

ARRETE MODIFIANT L’ARRETE DU……………………………
PORTANT DECISION ATTRIBUTIVE D’UNE SUBVENTION
DU BUDGET DE L’ETAT ET DE L’UNION EUROPEENNE

Vu l’arrêté préfectoral du…modifié par l ‘arrêté du… ,

Vu l’arrêté (reprendre son titre exact) en date du…………………………………….

Vu l’engagement comptable du CNASEA n° ………………en date du…………………………..

Article 1 :
L’article 1 de l’arrêté initial est complété par le texte suivant :
« Une subvention complémentaire pour la réalisation des regarnis suite à la sécheresse de
l’été 2003 sur les parcelles localisées comme indiqué ci-après/dans la déclaration de dégâts
dont copie ci-annexée (quelle que soit la solution retenue, il faut mentionner dans l’arrêté la
localisation précise des travaux). »

Le montant maximum prévisionnel de cette subvention est de …………………….. €uros.

Ce montant correspond à un taux d’aide de………. % appliqué au coût prévisionnel éligible
s’élevant à la somme de…………………€uros H.T.

Le montant définitif sera calculé en appliquant le taux d’aide à la dépense réelle plafonnée au
montant de la dépense prévisionnelle.

Cette subvention s’impute sur le chapitre………………… du budget général de l’Etat
pour……..…..% et bénéficie d’un cofinancement du FEOGA-Garantie pour ………….%.

Le plan de financement de cette opération complémentaire est le suivant :
- autofinancement du bénéficiaire……………………………..€uros
- budget général de l’Etat……………………………………….€uros
- FEOGA-Garantie………………………………………………€uros
- budget de (préciser la collectivité)…………………………...€uros

Article 2 :
Les autres articles de l’arrêté du………………………………… sont sans changement.

Article 3 :
Le secrétaire général de la préfecture de ……………………………………, le directeur
départemental de l’agriculture et de la forêt et le Centre national pour l’aménagement des
structures des exploitations agricoles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exclusion du présenté arrêté.

Fait à……………………. le …………….…………

Le Préfet,
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ANNEXE 6

CALCUL DU MONTANT DE LA DECISION
POUR L’ENGAGEMENT COMPLEMENTAIRE POUR REGARNIS,

SUITE A LA SECHERESSE DE L’ETE 2003

Numéro du dossier : ………………………………………………………………………….

► Calcul de l’aide en €uros (parts nationale et communautaire cumulées)

Financeur (1) Unité (2) Quantité Devis Taux (3) Montant

Total forfaitaire Montant total

(1) Parts nationale et communautaire cumulées. E : Etat, C.R. : Conseil régional ; C.D. : Conseil
départemental ; A : autres

(2) Les unités sont exprimées, soit en km ou ha ou unité physique, soit sous la notion de devis, dans ce
dernier cas la quantité est 1.

(3) Taux du dossier initial (le cas échéant le taux ajusté).

La Direction départementale de l’agriculture et de la forêt conclut que les conditions concernant
l’éligibilité de la demande sont satisfaites pour un montant maximum de
…………………………………€uros.

Cachet et signature du DDAF
ou de son représentant
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ANNEXE 7

FICHE DE PROPOSITION D’ENGAGEMENT COMPTABLE

Numéro de l’enveloppe d’imputation ……………………………………………………..

Numéro du dossier………………………………………………………………………….

► Plan de financement global du projet

Montant du projet éligible : Montant de l’autofinancement :

Financeur Mode paiement
A/D (1)

Montant part
nationale

Montant part
FEOGA

Total

Total
(1) A : associé / D : dissocié (en cas d’interventions de collectivités, établissements publics, FNADT)

► Echéancier prévisionnel des paiements pour les sommes engagées
dans le présent engagement comptable

Années civiles Montants
prévisionnels des

paiements

Part nationale Part FEOGA

► Réservation de crédits

Financeur Montant demandé Disponible sur enveloppe après
engagement comptable

(à remplir par le CNASEA)

Etat ou collectivités (2)

FEOGA

Total

Demande en date du………….

Signature

Numéro d’engagement
comptable………………………….

Visa CNASEA, le…………………..

(2) en cas de paiement dissocié de la part nationale, cette ligne n’est pas à remplir.
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